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LA LETTRE DE LA SEMA INE 
LE "CONTENTIEUX" MARCHE COMMUN - ETATS-UNIS 
Le voyage que vient d 1 effectuer le President Malfatti aux 
Etats-Unis marquera sans doute un tournant dans les relations entre 
le Marche Commun et Washington. Non pas que Franco Maria Malfatti,dont 
c 1 est le premier voyage Outre Atlantique en tant que President de la 
Commission,ait ete miraculeusement dote du pouvoir de changer l'ordre 
existant - il n'etait d 1 ailleurs nanti d 1 aucun mandat du Conseil de Mi-
nistres - mais parce que son deplacement s'est situe a un moment cru-
cial tant de !'evolution de la politique americaine sur le plan inter-
national que de la formation de la Communaute. 
Dans les relations entre le Marche Commun et les Etats-Unis, 
on peut discerner trois niveaux, et m@me si le President de la Commis-
sion avait ete charge d 1 un mandat au Conseil, rien sans doute n'en aurait 
ete change dans le schema des discussions qu'il a pu avoir avec les 
dirigeants americains. En tout etat de cause, il ne pouvait ~tre ques-
tion d 1 aboutir - ni m@me d'annoncer - a des solutions aux problemes 
en suspens, mais on sait que les conversations exploratoires ont sou-
vent du bon. Au premier niveau, on trouve les difficultes apparentes 
des relations Europe-Etats-Uniz; au second les suites de 1 1 elargissement 
du Marche Commun., et au troisieme les problemes poli tiques de fond. 
- 1°) Sur le plan commercial,les relations entre les deux 
rives de l'Atlantique suscitent, de part et d'autre, des preoccupations 
croissantes dont les origines sont bien connues. A Washington, certains 
milieux qui ne sont pas sans influence sur 1 1 Administration persistent 
a accuser le Marche Commun de "protectionnisme", argument auquel 1 1 opi-
nion est sensible. En Europe, on se montre de rlus en plus irrite de 
cette accusation,car il suffit de se reporter a quelques tableaux 
statistiques pour constater qu'elle n 1 est guere serieuse. 
En 1970, les echanges CEE-USA se sont montes en valeur a 
quelque $ 16 milliards ; ils ont ainsi plus que triple depuis 1958. Leur 
progression - qui a ete le fait tant du secteur agricole que du secteur 
industriel - ne s'est jamais interrompue: de plus elle a constamment 
ete plus forte que celle de la moyenne du commerce mondial. De 1960 a 
1970, les Etats-Unis ont regulierement conserve dans leur balance com-
merciale avec la CEE un .important excedent de 1 1 ordre de$ 2 milliards 
par an en moyenne · ... ce qui est loin d 1 @tre negligeable. Par ailleurs 
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le tarif exterieur de la CEE - plus bas que celui de tousles grands 
pays industrialises - est sensiblement moins eleve (5,8 % contre 7,1%) 
que le tarif americain; comme il resulte de la moyenne des tarifs des 
Etats membres a 1 1 origi:ne il est tres peu disperse et ignore les "poin-
tes" caracteristiques du tarif americain,qui atteignent dans certa~ns 
cas plus de 50 % et assurent par consequent a certains produits indus-
triels une protection considerable. 
Une analyse des relations Etats-Unis/CEE ne peut passer sous 
silence le developpement de 1 1 activite a l'interieur m~me de la CommH-
naute d'un grand nombre de firmes americaines qui y ont trouve des pos 
sibilites additionnelles d'expansion economigue. De 1958 ~ 1969, les 
investissements directs des firmes US dans la Communaute ont plus que 
quintuple, atteignant une valeur d 1 inventaire de$ 10,2 milliards en 
1969, comparee a$ 1,9 milliard en 1958. Dans aucune autre region du 
monde,les investissements americains n 1 ont progresse a un tel rythme. 
Les services s~atistiques de la Commiss~on estiment qu 1 en l'etat actuel 
des chases, les firmes americaines etablies dans la Communaute reali-
sent environ 15 % des investissements nouveaux de 1 1 ensemble de 1rin-
dustrie communautaire. Si, au debut, ce developpement stest fonde sur 
une forte exportation de capitaux americains, a present le financement 
de ces investissements est, pour une notable fraction, assure par des 
emissions en Europe. En sens inverse, les investissements directs des 
pays de la CEE aux Etats-Unis n 1 ont augmente que de$ 1 ,4 milliard en 
1960 a J,J en 1969. 
C1 est done d 1 une double maniere que 1 1 economie americaine be-
neficie de 1 1 intJgration europJenne : d'une part en raison de 1 1 accrois-
sement considerable des Jchanges entre les Etats-Unis et la Communaute, 
d ' autre part du fai t du fort accroissement de·s revenus provenant des 
investissements en Europe - et qui representent deja un element positif 
de la balance des paiements. Cette vue globale fait apparaitre la gra-
tuite du grief de protectionnisme fait a la CEE,alors que celle-ci cons-
titue precisement la plus grande entite importatrice du monde, que ce 
SOit en provenance des pays industrialises OU des pays SOUS developpes. 
Au demeurant, une telle ouverture sur le marche mondial est de l'inter~t 
bien compris de la Communaute puisque celle-ci ' depend de ses echanges 
exterieurs pour la formation d 1une part importante de son "produit na-
tional" : 20 % contre 7 % seulement aux Etats-Unis. 
Le front sur lequel la Communaute est cependant le plus vigou-
reusement contestee reste le front agricole. Il est pourtant de notorie-
te publique que le soutien accord~ par t~te dlagriculteur est le m~me 
des deux cetes de 1 1 Atlantique. A Bruxelles, on souligne volontiers que 
les Six ne font pas autre chose que d 1 accomplir la mutation technolo-
gigue agricole accomplie par les Etats-Unis eux-m~mes il y a dix ans. 
Et 1 1 on ne manque pas de rappeler aussi que les produits soumis ~ res-
trictions quantitatives aux Etats-Unis sous une forme ou une autre, que 
ce soit a 1 1 importation ou par 1 1 auto-limitation des fournitures, ne 
representent pas beaucoup moins de . 50 % de la production agricole totale 
americaine,et entre 20 et 25 % des importations agricoles totales. Il 
s'agit de la viande bovine et ovine, de la plupart des produits laitiers, 
du ble, de la farine, du coton, des arachides et du sucre. A Washington, 
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on a tendance a isoler certains produits a p~opos desquels se rencon-
trent des difficultes, puis a extrapoler a partir de ces cas particu-
liers. Or il suffit d 1 indiquer, a titre d 1 exemple, que si les exporta-
tions de cereales fourrageres americaines vers la CEE ont diminue de 
0,6 % entre 1964 et 1970, dans le m~me temps les exportations de 
graines de soja ont progresse de 91,4% (ce qui represente $ 195,5 mil-
lions). 
Un autre reproche adresse a la Communaute porte sur sa poli-
tigue preferentielle vis a vis de l'Afrique et des pays du Bassin me-
diterraneen. Il est clair pourtant que cet ensemble d'accords prefe-
rentiels et d 1 associations s'explique non seulement par des liens his-
toriques et la proximite geographique, mais aussi par des necessites 
d'equilibre politique dans une zone delicate du monde comme la demons-
tration n'en est plus a faire. A se placer d 1 ailleurs sur le terrain 
strictement juridique, on estime a Brux.elles que cette politique est 
absolument compatible avec 1 1 esprit et les objectifs du code de bonne 
conduite internationale tels que les exprime le GATT. La preuve en est 
que ses effets sont benefiques a la fois aux. pays faisant directement 
l'objet des preferences et aux echanges internationaux. pris comme un 
tout. 
Par exemple, en ce qui concerne les pays africains associes a 
la CEE par la Convention de Yaounde, leurs exportations vers la Commu-
naute et les Etats-Unis ont respectivement augmente de 88 % et de 17% 
depuis 1958. En revanche, les exportations americaines vers ces pays 
ont enregistre un accroissement de 91 % alors que les exportations de 
la CEE n 1 ont connu qu 1 une augmentation de 57 %. Quant au Bassin mediter-
raneen qui,France et Italie exclues,entre pour environ 6% dans les ex-
portations totales des USA et 3% dans leurs importations (contre respec-
tivement 16% et 13% des exportations et importations totales de la CEE), 
la meme observation peut etre faite. C'est ainsi que de 1963 a 1969 le 
taux annuel de croissance des exportations des Etats-Unis vers la Grece, 
pays associe a la CEE depuis 1962, a atteint 10,5 %, contre 5,8 % 
seulement pour l'ensemble du bassin mediterraneen. 
Que peut-on en conclure, sinon que la discrimination tarifaire 
a eu essentiellement un effet createur de commerce, precisement parce que 
l'objectif rJel de cette discrimination n 1 est pas negatif mais positif. 
Au surplus, on s'est attache a Brux.elles au calcul du prejudice reel 
susceptible d~tre porte aux. exportations americaines en direction de 
la CEE par des exportations de produits identiques par les pays avec 
lesquels les Six ont des accords preferentiels. Ces calculs n 1 ont fait 
apparaitre un prejudice que pour les fruits et legumes ($ 65 millions) 
et le tabac ($ 150 millions) - et encore, meme dans ces secteurs, les 
substitutions possibles sont-elles des plus limitees du fait de l'im-
portance du r8le qu'y jouent les differences de qualite et le caractere 
saisonnier des echanges. 
Mais de simple defendeur, la Communaute pourrait aisement se 
transformer aussi en demandeur sur une sJrie de questions fort loin 
d'gtre nJgligeableq dont le catalogue comporterait notamment: 
- les difficultes crees par la derogation globale et permanente dont be-
neficient les Etats-Unis depuis 1955 au GATT pour proteger l'ensemble 
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de leur agriculture. Dans un secteur qui interesse particulierement les 
Six, les produits laitiers, les restrictions ont ete renforcees ces 
dernieres annees et vont au-dela de ce qui serait strictement neces-
saire pour sauvegarder les inter~ts essent1els de 1 1 agriculture US. 
- Les difficultes et les inquietudes (parce que cela cree un prece-
dent) issues de 1 1 augmentation unilaterale par les Etats-Unis a la 
fin de 1 68 des droits de douane convenus lors du Kennedy Round sur cer-
tains tissus melanges de laine de 15 o ad valorem a 80 70 environ); 
de l'institution en 1969 d'une prohibition a l'importation de certains 
types d 1 armes; de 1 1 augmentation en 1970 de la preference "Buy Ameri-
can" pour les achats d 1 outillage a main et de mesure. A quoi s 1 ajouteni 
des mesures diverses telles que nouvelles regles techniques, regles de 
marquage des produits, multiplication des procedures anti-dumping et des 
droits compensateurs, etc 
- les inquietudes surtout venant de 1 1 orientation qui parait ~tre pri-
se aux Etats-Unis et qui consiste a remplacer les mesures de sauvegarde 
exceptionnelles et temporaires pour tel ou tel produit specifique en 
difficulte par des dispositions d'exception concernant l'ensemble d'une 
branche d 1 activite ou un secteur economique, en ne se fondant que sur 
des criteres generaux (comme par exemple un "rapport" entre production 
et importation") 
Dans une large mesure, on considere a Bruxelles que les cri-
tiques americaines procedent de "malentendus" provenant d 1 une mecon-
naissance des realites communautaires. C 1 est d 1 ailleurs la raison pour 
laquelle la Communaute a decide de "coiffer" se representation a Was-
hington (qui, rappelons-le,n'est pas une "ambassade") par un fonction-
naire du plus haut niveau possible dans la hierarchie de la Commission, 
un Directeur General. Ce haut fonctionnaire sera M. Mazio, actuel am-
bassadeur d 1 Italie en Belgique, qui n 1 a pourtant pas une connaissance 
approfondie des problemes techniques de la Communaute - ce qui peut 
laisser r~veur. 
- 2°) De mauvais esprits pourraient en effet inferer de cette 
designation que la CEE ne se fait guere d 1 illusion quant a la possi-
bilite de resoudre les problemes actuels des relations commerciales Eu-
rope-Etats-Unis. Beaucoup d 1 ailleurs a Bruxelles ne sont pas loin de 
croire que ces problemes ne persistent,de la volonte des Etats-Unis et 
souvent artificiellement, gue pour ''entretenir la querelle" jusqu'a la 
conclusion des negociations d 1 elargissement du Marche Commun. Car il 
ne fait pas de doute que cet elargissement est la preoccupation essen-
tielle, et croissante, des milieux d 1 affaires comme des dirigeants po-
litiques de Washington. Officieusement, on a deja reclame aux Etats-
Unis l'ouverture d 1 une negociation internationale des que 1 1 adhesion 
sera chose faite. On entend ainsi "se faire payer la creation de la 
vaste zone preferentielle qui resultera forcement de l 1 elargissement et 
des accords qui seront conclus avec toute une serie de pays europeens 
(Suede, Suisse, Autriche, Portugal, etc ... ). L 1 elargissement aboutira 
en fait a la creation d 1 une zone allant de la Scandinavie a Madagascar, 
englobant la totalite de 1 1 Europe non communiste et la quasi totalitJ 
du bassin mediterranJen. 
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En prevision d'une telle negociation - au cours de laquelle 
sans doute ils reclameront de nouvelles reductions tarifaires et des 
garanties d 1 acces dans le secteur agricole - les Americains ont evi-
demment tout inter~t a se constituer un capital de revendications , ce 
qui explique la longueur de la liste de leurs rJcriminations, souv ~nt 
non fondees 
L 1 operation n 1 est pas originale : le Kennedy Round est ne 
de la premiere negociation d 1 adhesion de la Grande-Bretagne. Le Pre-
sident Malfatti n 1 a re~u sur ce point, pas plus que sur les autres, 
aucun mandat du Conseil de Ministres des Six lors du discret dejeuner 
qui 1 1 a renuni avec les Ministres des Affaires Etrangeres, presque a 
la veille de son depart. Il est sans aucun doute un peu t6t pour que 
la Communaute puisse donner son accord de principe a 1 1 ouverture de 
telles negociations internationales·; . dont,m~me aux Etats-Unis, on ne 
peut encore preciser ni les objectifs essentiels, ni les modalites 
..• ni les limites. Il est plus que probable cependant que des diver-
gences ont deja fait leur apparition entre Etats membres sur l'oppor-
tunite, quant au fond politique, d 1 une telle negociation. 
Ce n'est un secret pour personne que parmi les Six certains 
sont plus que d 1 autres portes a ne pas trop resister aux demandes ame-
ricaines, comme certains sont plus que d 1 autres portes au libre echangis-
me. Ace stade du raisonnement, on ne peut pas ne pas songer a certai-
nes predictions relatives a la dissolution de la Communaute dans une 
vaste zone commerciale (et economique ?) atlantique. Non pas d'ailleurs 
qu 1 il faille accorder une importance primordiale au tarif exterieur 
de la Communaute, car, en tout etat de cause, il est bien clair que 
les barrieres tarifaires sont condamnees, a terme. Mais la CEE, en la 
matiere, est deja fort en avance sur les Etats-Unis. Par ailleurs, il y 
a le probleme agricole, sans doute essentiel pour les Etats-Unis. 
Quoiqu 1 on en puisse dire,dans le ·domaine agricole, 1 1 elargissement de la 
Communaute aboutira inevitablement,du seul fait de la preference comm-
nautaire appliquee a un pays aussi gros importateur que la Grande-Breta-
gne, a reduire les exportations americaines vers 1 1Europe. Or il n'est 
pas possible d 1 accorder aux Etats-Unis ce gu'ils revendiquent depuis 
des annees, a savoir des garanties d 1 acces. La seule solution serait de 
reprendre les idees lancees en 1963 par la Communaute : accords mondiaux 
pour les grands produits et consolidation des montants de soutien. Mais 
les Etats-Unis n 1 en veulent - ou n'en voulaient - pas. Il serait en tout 
cas fort instructif de connaitre, dans le courant des negociations d'a-
dhesion,la position de la Grande-Bretagne sur cette affaire, dont on 
ne saurait se dissimuler qu 1 elle conditionne en partie l'avenir de la 
Communaute. 
- 3°) Mais ce dossier commercial ne peut @tre isole.M@me un 
futur "round" de negociations internationales doit @tre envisage dans 
un cadre plus large. Le probleme qui vient immediatement a 1 1 esprit est 
celui de la monnaie et des capitaux. Si,pendant de longues annees, cer-
taines theses soutenues en France - avec , il est vrai, un etonnant 
manque d 1 adresse - ont ete considerees comme des attaques hors de sai-
son contre les Etats-Unis, le sentiment se repand aujourd'hui qu'aucun 
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pays, quel qutil soit, n'est en droit de considerer comme une donnee de 
base de sa politique un enorme deficit de sa balance des paiements et de 
faire payer ainsi d'une maniere ou dtune autre par les pays tiers une 
partie de son expansion economique et politique. 
L'equilibre de la balance americaine des paiements , le dollar , 
la livre sterling, la future monnaie europeenne commune ... autant de 
pieces sur un echiquier politique, beaucoup plus etendu que celui des 
"petits" problemes du contentieux Europe-USA. 
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LE S C O M M U N A U T E S AU TRAVAIL 
OBJECTIFS ET ORIENTATION 
DE LA POLITIQUE INDUSTRIELLE COMMUNE 
Un large accord sur les Objectifs·fondamentaux et sur ltorienta-
tion de la politique industrielle de la Communaute stest degage des tra-
vaux du Groupe d'experts du Conseil qui examine depuis septembre 1970 
neuf points retenus comme prioritaires par les Ministres lors de leur 
premier echange de vues sur le memorandum de la Commission. 
En effet, dans un rapport qui sera examine dans les prochaines 
semaines d'abord par le Comite des Representants Permanents, puis par le 
Conseil, ce Groupe declare a l'una.nimite que le renforcement des struc-
tures et de l'efficacite de ltindustrie; la promotion d'un developpe-
ment technologique qui contribuerait ace renforcement des structures; 
l'amelioration des conditions de vie et de travail et la realisation 
d'un meilleur eguilibre dans la croissance economique des diverses regi-
ons de la Communaute par le developpement industriel rev@tent pour la 
Communaute une importance particuliere. Le Groupe considere en outre que 
des efforts doivent @tre entrepris pour assurer et ameliorer durable-
ment la competitivite et faciliter le developpement harmonieux de 1rin-
dustrie communautaire dans son ensemble; ces efforts devront d 1 accompa-
gner d'une politigue en faveur des petites et moyennes entreprises. Il 
faut aussi abolir les obstacles auxquels les entreprises se heurtent 
encore dans 1rexercice de leurs activites, en particulier en matiere 
de regroupements intracommunautaires. Enfin, il est essentiel de reunir 
toutes les conditions necessaires pour supprimer les distorsions de 
concurrence a 1 1 interieur de la Communaute. 
Des divergences sont apparues au sein du groupe sur la question 
de savoir dans quelle mesure il appartient aux autorites publiques de 
promouvoir par des mesures specifiques certaines restructurations in-
dustrielles et certaines evolutions technologiques. Toutefois il a ete 
reconnu a l'unanimite qu'apres lfadoption, le 9 fevrier 1971,de la re-
solution du Conseil concernant la realisation par etapes de l'Union 
economique et monetaire, les Etats membres devraient s'interdire d 1 a-
dopter des mesures en matiere de structures industrielles sans tenir 
compte des donnees propres aux pays partenaires. Lorsque de telles me-
sures presentent un inter~t commun, elles devraient faire 1 1 objet d 1 une 
concertation, c'est-a-dire d'une consultation mutuelle en vue d'aboutir 
a un accord - sans qu'il y ait cependant obligation juridique d'y par-
v enir . 
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venir. Cette concertation - de m~me d 1 ailleurs que 1 1 etude de toutes 
les questions d 1 inter~t comrnun qui se posent dans le domaine de la 
politique industrielle - devrait se derouler au sein d 1 un Comite de 
politique industrielle compose de hauts fonctionnaires des Etats mem-
bres et de representants de la Commission. 
Or, si 1 1 unanimite existe entre les Six guant a 1 1 opportunite 
de creer ce Comite, les avis sont partages sur son statut juridigue. 
Une question institutionnelle se pose en effet, celle de savoir si cet 
organisme sera dependant de la Commission (ce qui est 1 1 avis de cinq 
Etats membres) ou du Conseil (point de vue de la France). On espere 
parvenir sur ce point a un compromis qui consisterait a conferer au 
Comite de politique industriel un statut analogue a celui du Comite 
de politique economique a moyen terme, qui depend a la fois de la 
Commission et du Conseil. 
Les principaux problemes concrets examines par le Groupe d'ex-
perts, et au sujet desquels un large accord de principe a ete realise 
0:..1.t ete 
- Realisation effective du Marche Commun dans certains secteurs 
de technologie avancee et de biens d 1 equipement : c 1 est la question 
de 1 1 ouverture des marches publics, OU l'on s 1 oriente vers la reali-
sation d 1 une plus grande transparence des marches et, le cas echeant, 
une consultation des acheteurs. 
- Promotion du progres industriel et du developpement technolo-
gique de la Communaute; 
- Mise en oeuvre de mesures susceptibles de faciliter les re-
groupements industriels transnationaux au sein de la Communaute, notam-
ment par la creation d 1 un bureau communautaire pour conseiller les in-
dustriels de la Communaute desireux de proceder a des rapprochements; 
une intervention ponctuelle de la Banque Europeenne d 1 Investissement 
dans ce domaine; la mise en place d 1 une procedure de concertation au 
niveau communautaire sur les problemes de restructuration industrielle. 
- Organisation de la solidarite communautaire en vue d 1 ame-
liorer la cooperation technologigue avec les pays tiers (les Etats mem-
bres devraient s'informer et se consulter mutuellement sur leurs projets 
d 1 accord ou de cooperation technologique avec un pays tiers); 
- Concertation des pays membres devant les investissements etran-
gers (pas de politique restrictive a l'egard de ces investissements, mais 
interet des travaux au niveau communautaire, notamment en ce qui concerne 
le droit fiscal et le droit des societes; 
- Possibilite de mettre sur pied, outre la so~iete commerciale 
europeenne, une formule plus souple permettant les rapprochements entre 
entreprises. A cet egard, le Groupe a marque son inter~t pour les tra-
vaux actuellement en cours a Bruxelles et visant l'introduction de la 
forrne juridique des "Groupements d' inter~t economigue'l qui existe ac-
tuellement en droit fran~ais seulement, dans la legislation des autres 
pays membres . Ila egalement etudie la possibilite d 1 une extension du 
statut de "l'entreprise commune", prevu par le Traite d 1 Euratom a 'dau-
tres cas de cooperation. 
- 9 -
Aspects terri~oriaux. de la politique industrielle. L 1 impact 
de celle-ci sur la politique regionale a plus particulierernent retenu 
1 1 attention du Groupe, qui estime qu 1 il faudra contrebalancer les ten-
dances a la concentration geographigue qui se manifeste dans le develop-
pement industriel au dJtriment de certaines regions, notamment periphe-
riques. 
- Coordination et rationalisation des instruments financiers 
communautaires destines au developpement economique, Il faudra creer 
un veritable marche europeen des capitaux, ameliorer et harmoniser les 
statistiques nationales relatives aux. mouvements des capitaux, et har-
moniser les interventions communautaires qui concourrent au developpe-
ment industriel, en les situant dans le cadre de 1 1 evolution de 1 1 ensem-
ble des politiques communes mises en oeuvre par la Communaute. 
Ce rapport donnera probablement lieu, dans le courant du mois 
de mai, a un debat au niveau ministeriel. La Commission presentera en-
suite - a la lumiere des conclusions de ce debat - des propositions 
concretes, point par point, dont la mise en oeuvre permettra progressi -
vement d 1 aboutir a une attitude commune en matiere de politique indus-
trielle, sans gu'il y ait lieu de craindre de vaines discussions oppo-
sant les diverses philosophies economigues inspirant les pa}"S membres. 
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EURO FLASH 
P. 14 - AMEUBLEMENT - Pays-Bas : ART FORMA INTERNATIONAL est a capit::il 
· britannique. 
P. 14 - ASSURANCES - Allemagne: DEUTSCHE BEAMTEM-VERSICHERUNG prend 
9 % dans KONIGSTEINER BAUPARKASSE DEUTSCHE BAU-GEMEINSCHAFT. 
Belgique: Seconde filiale pour MARSH & McLENNAN. 
P . 14 - AUTOMOBILE - Allemagne: Creation d'INTERLEASING (DEUTSCHLAND). 
Congo: Association RENAULT/SAVIEM/PEUGEOT a Kinshasa. Egypte: Recon-
duction des accords FIAT/NASR AUTOMOTIVE MANUFACTURIN.G. 
P. 15 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - France: SELLIER-LEBLANC re9oit 20% 
dans MORILLON-CORVOL. Pays-Bas: NED. INDUSTRIELE- & HANDELSON-
DERNEMING VAN L. V ALKENBURGH passe sous contr6le suedois. 
P. 15 - CAOUTCHOUC - . Belgique: Association americano-neerlandaise dans CIAGO. 
P. 16 - CHIMIE - Belgique: Association PRB/ FINAPAL/ ISOTHAN dans SITHAN. Es-
pagne: CHE MIS CHE INDUSTRIE SYNRES elargit -son co ntr6le sur sa filiale 
de Barcelone. France: CARBONISATION & CHARBONS ACTIFS obtient la 
representation de HOUSEMAN & THOMPSON. Philippines : Une licence PE-
CHINEY-SAINT GOBAI N pour RESINS . Tunisie : S.N.P. 'A. prend 12,5 % 
dans INDUSTRIES CHIMIQUES MAGHREBINES. Yougoslavie: Des licences 
DU PONT FOTOWERKE AOOX pour FOTOKEMIKA. 
P. 17 - COMMERCE - France: NATIONAL PATENT DEVELOPMENT s'installe a 
Paris; Creation de GRANDS MAGASINS SAMAOOC; GALERIES LAFAYETTE 
devient majoritaire dans INNO-FRANCE. Pays-Bas : STAHLEX prend le con-
tr6le de VAN VLOTEN'S HANDE LMIJ. 
P. 18 - CONSEIL ET ORGANISATION - Belgique: CIE FIDUCIAIRE D'EUROPE est 
a capital fran9ais. France: Association E. I. S. -ECONOMIC INFORMATION 
SYSTEMS/STE DE PERIODIQUES TECHNIQUES & INDUSTRIELS dans E. I. S. 
FRANCE. Luxembourg: Une filiale de portefeuille pour E. I. S. -ECONOMIC 
INFORMATION SYSTEMS. 
P. 18 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Autriche: GRUNDIG fusionne deux filiales 
a Vienne. Espagne: RICHARD HIRSCHMANN RADIOTECHNISCHE WERK s'ins-
talle a Canillejas/ Madrid. France: ACOUREX passe sous contrMe danois; 
SABA FRANCE est a capital allemand, et AUDIO-VISUAL INTERNATIONAL 
CORP. a capital japonais. Pays-Bas: ELDON A/B s'installe a Drachten , et 
USINES BALTEAU a Amsterdam. USA: AKZO prend le contr6le d'ABBOT . 
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P. 20 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: G. D. PETERS & C0 LTD s'ins-
talle a Lilienthal. Autriche: MANFRED SCHOTT est a capital allemand. 
Belgique: . B. L. H. EUROPE devient filiale de CLARK EQUIPMENT. France: 
SPffiAX-SARCO ENGINEERING prend le contrOle absolu de SARCO-APPAREILS 
POUR LA VAPEUR & AUTRES FLUIDES. Grande-Bretagne: MASCHINEN .rABRIK 
BERNARD KRONE s'installe a Bexleyheath/Kent. Italie: HlAB CENTER est fi-
liale de HIAB-FOCO. Pays-Bas: PULLMAFLEX INTERNATIONAL appartient 
a GULF & WESTERN INDUSTRIES. 
P. 21 - EDITION - Pays-Bas: DE GELDERSE BOEKHANDEL est filiale de AE. E . 
KLUWER. 
P. 22 - ELECTRONIQUE - Allemagne: SIEMENS absorbe SUZE. Belgique: Association 
franco-belge dans SOBIM. France: GENERAL AUTOMATION ouvre une succur-
sale a Paris. Italie: Les accords MOTOROLA/S.G.S. -STA GENERALE SEMI-
CONDUTTORI. Pays-Bas: BODAMER transforme en filiale sa succursale de 
Zaandam. 
P. 23 - FINANCE - Australie: Participation conjointe de COMMERZBANK, EFFECTEN-
BANK-WARBURG et M. M. WARBURG, BRICKMANN, WffiTZ & C0 dans AUS-
TRALIAN UNITED CORP. France: Concentration au profit de P ARISIENNE DE 
L'AIR COMPRIME; Ouverture a Paris de la succursale de BANCO CENTRAL. 
Italie: CHASE MANHATTAN BANK transforme en succursale son agence de 
Rome; Concentration au profit de CREDITO IT ALIANO. Luxembourg: Associa-
tion franco-italienne dans AEGIS; TRASA BOSCO RESOURCES est d'origine 
suisse. 
P. 24 - INDUSTRIE ALIMENTAffiE - Allemagne: SIZZLER FAMILY STEAK HOUSES 
est filiale de COLLINS FOOIB INTERNATIONAL; RUOOLF GAUGER devient 
actionnaire de STUTTGARTER BACKERMUHLEN. France Negociations PER-
RIER/ROWNTREE MACKINTOSH; VINICOLE DU CHATEAU LASCOMBES passe 
sous le contrlHe de BASS CHARRINGTON. Italie: BARILLA passe sous le con-
trOle de GRACE. Pays-Bas: LOCKWOODS FOODS s'installe a Raalte. Suisse: F. 
SCHIFEO &. C0 Sas developpe sa filiale PEZZOIL. USA: CIE AGRICOLE 
D'AFRIQUE s'installe a New York. 
P. 26 - METALLURGIE - Autriche: LAFNITZER TEXTILINDUSTRIE passe sous le 
contrOle de WILLIAM PRYM-WERKE. France TREFIMETAUX G. P. prend 
le contrOle de FORGES & ATELIERS DU CENTRE. Italie: Association FALCK/ 
LOBO-OFFICINE MECCANICHE dans MERIDBULLONI-MEB. 
P . 27 - MINES - Belgique: Dissolution de STE D'EXPLOITATION DES MINES DU SUD-
KATANGA-MINSUDKAT. 
P. 28 - PAPIER - Allemagne: HAKLE-WERKE developpe le potentiel industriel de sa 
filiale de Horgen. · Italie: Creation de PARAGON ITALIANA. Pays-Bas: PICK-
HARDT & SIEBERT s'installe a Haarlem; KON. NED. PAPIERFABRIEK nego-
cie la prise du contrOle de VAN GELDER & ZONEN; Creation d'INTERGUM, 
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P. 29 - PETROLE - Allemagne: GULF DEUTSCHLAND reprend le reseau de VEEDOL. 
Pays-Bas: PETRO LANE s'installe a Dev enter. 
P, 30 - PHARMACIE - Allemagne: Concentration au profit de C.H. BOEHRINGER SOHN, 
France: CIE EUROPEENNE DE FERMENI' ATION appartient au groupe WIRTH. 
Pays-Bas: Association TROUW & C0 /PHILIPS-DUPHAR dans FARMIX. USA: 
Association franco-americaine dans NEVILLE SYNTHESE ORGANICS. 
P. 31 - PUBLICITE - France: NOUVELLE SYNERGIE PUBLICITE prend 50 % dans 
FOOTE, CONE & BELDING FRANCE. 
P. 31 - TEXTILES - Allemagne: HOKATEX est a capital neerlando-britannique; Les 
accords MECANISCJIE SEIDENWEBEREI VIERSEN/V. GIERLINGS. Autriche: 
PETER AUGUST LUCKENHAUS SEIDENWEBEREIEN s'installe a Vienne. 
Belgique : LUISA SPAGNOLI ferme sa succursale de Bruxelles. France: CO-
RINTEX ouvre une succursale a Autun. Italie : Creation de LEBO LE CENTRO-
IT ALIA. Luxembourg: Implantation industrielle de LEVI STRAUSS & C0 • Pays-
Bas: NATURANA-MIEDERFABRIKEN CARL OOLKER s'installe a Oosterbeek, 
P, 33 - TOURISME - France: CHARGEURS REUNIS prend 33,3 % dans EURO-SEPT; 
Creation de SICOTEL. Luxembourg: GASTROLUX est filiale de COMMERCIAL 
INTERNATIONAL. Pays-Bas: TRUST HOUSES FORTE prend le contrdle de 
l 'H6tel Apollo a Amsterdam. 
P. 34 - DIVERS - Allemagne: BRULE WASTE CONTROL (incineration de dechets) 
s'installe a Bochum, et SOPRESI (organisation technico-commerciale) a Franc-
fort. Pays-Bas: BENELUX MUSICAL INSTRUMENTS (vente d'instruments de 
musique) est filiale de MOSSEL & VERSTEEGE, 
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r AMEUBLEMENT 
(608/14) Animee par MM. Norman et Stuart Blyth, l 'entre-
prise britannique de meubles et articles d'ameublement ART FORMA (UPHOLSTERY) 
LTD (Castle Donington/Derby) a pris pied aux Pays-Bas avec I 'installation a Amsterdam 
de la societe de vente ART FORMA INTERNATIONAL N. V. (capital de Fl. 50, OOO), 
directement contrMee par la filiale HILL STREET INVESTMENTS LTD (Gibraltar). 
' ASSURANCES I 
(608/14) Le groupe d'assureurs conseils et courtiers en 
assurances de New York MARSH & McLENNAN INC. (cf. n° 554 p. 16) a etoffe sa pre-
sence en Belgique - une filiale depuis 1964 a Bruxelles (cf. n° 277 p. 19) - en y formant 
une seconde fHiale, MARSH & McLENNAN BENEFITS INTERNATIONAL SA (Bruxelles). 
Au capital de FB. 1 million et dirigee par MM. Donald E. Boden et Claude M. Genest, 
celle-ci se consacrera a l 'actuariat et au conseil en plans d'epargnes sociaux, TIE dicaux 
et de retraites. 
(608/14) La compagnie d'assurances de Wiesbaden DEUTSCHE 
BEAMTEM-VERSICHERUNG , propriete de la Confederation syndicale des fonctionnaires 
allemands (cf. n° 433 p. 22), s 'est assuree une participation de 9 % dans la compagnie 
de credit-epargne au logement KONIGSTEINER BAUPARKASSE DEUTSCHE BAU-GEMEIN-
SCHAFT AG de Konigstein/ Ts. (cf. n° 586 p. 33), filiale de la compagnie de Francfort 
ALTE I.EIPSIGER LEBENSVERSICHERUNGSGESELI..SCHAFT aG (cf. n° 581 p. 19). 
[ AUTOMOBILE I 
(608/14) Les constructeurs REGIE NATIONALE DES USINES 
RENAULT SA de Boulogne-Billancourt (cf. n° 607 p. 22) avec sa filiale SAVIEM-SA DE 
VEHICULES INDlB TRIELS & D'EQUIPEMENTS MECANIQUES de Suresnes/ Hts-de-Seine 
(cf. n° 574 p. 14) et PEUGEOT SA de Paris (cf. n° 605 p. 16) preparent I 'implantation 
au Congo Kinshasa d'une filiale commune avec l 'Etat congolais, 
La nouvelle affaire (capital de Zal"res 760. OOO) exploitera une usine de 
montage reclamant un investissement de zai"res 2 millions, et dotee a compter de 1973 
d'une capacite de 6. OOO vehicules/an (R 4, R 12 et R 16 TS pour RENAULT; petits 
camions SG 2, SG 4 et SB 2 pour SAVIEM; 304,404 et 504 pour PEUGEOT). 
(608/ 15) Le groupe FIAT SpA de Turin (cf. n° 605 p. 23) 
a reconduit pour cinq ans la cooperation industrielle nouee il y a dix ans en Egypte 
avec l 'entreprise publique NASR AUTOMOTIVE MANUFACTURING C0 (Helouan), et 
en vertu de laquelle il a deja apporte son aide technique a la construction d'un 
complexe integre d'automobiles d'une capaci te de 10. OOO vehicules de 1500 cc/ an. 
(608/ 15) La compagnie INTERLEASING (DEUTSCHLAND) 
GmbH (capital de DM. 100. 000), recemment formee a Hambourg sous la direction de 
M. Gerhard Kaiser, assurer a la location en Republ ique Federale des vehicules du 
constructeur ADAM OPEL AG de Rtisselheim (cf. n° 571 p. 20), membre du groupe 
GENERAL MOTORS CORP. (cf. n° 606 p. 14) . 
I BATIMENT & TRAVAUX PUBLI~ 
(608/ 15) Membre aux Pays-Bas du groupe suedois SVENSKA 
TANDSTICKS A/ B de Jrinkriping (cf. n° 597 p. 14), l 'entreprise de cloisons , portes et 
menuiserie INTERWAND N. V. d'Eibergen et Neede (cf. n° 566 p.16), qui occupe 275 
personnes.,. a pris a La Haye le contr6le de son homologue N. V. NEDERLANDSE 
INDUSTRIELE- & HANDELSONDERNEMING VAN L. VALKENBURGH (70 employes). 
(608/ 15) Apres avoir repris (cf. n° 592 p. 20) au groupe 
de negoce de materiaux de construction, combustibles, vins et spiritueux ETS SELLIER-
LEBLANC SA de Bourg-la-Reine/Hts-de-Seine (cf. n° 597 p. 16) les entreprises LES 
TRANSPORTS INDUSTRIELS SA (St-Martin-la-Garenne/Yvelines) et STE ME UNIER & 
CIE SA (Pont-de-l'Arche/Eure), la oompagnie SABLIERES & ENTREPRISES MORILLON-· 
CORVOL SA (Paris) les a absorbees. 
Elle a simultanement repris a la societe BIGNAND & CIE SA (St-Maur/ 
Val-de-Marne), filiale de SELLIER-LEBLANC, son Departement "sablier" et a porte 
en consequence son capital a F. 30, 5 millions, SELLIER-LEBLANC devenant son ac -
tionnaire pour 10 % aux c6tes de CIT ERNA SA de Paris (majoritaire), filiale du grou ··· 
pe PLOUVIER & CIE N. V. (Anvers). 
I CAOUTCHOUC I 
(608/ 15) Deja sanctionnee par la creation aux Pays-Bas d t 
la societe industrielle CHEMISCHE INDUSTRIE AKU-GOODRICH-CIAGO N. V. d'Arnhem 
(cf. n° 528 p. 28), I 'association nouee de longue date entre les groupes B. F. GOODRICH 
C0 d'Akron/0. (cf. n° 598 p. 16) et AKZO N. V. d'Arnhem dans le domaine des caoutchoucs 
synthetiques et produits chimiques pour l 'industrie des pneumatiques sera elargie avec la 
creation en Belgique d'une nouvelle filiale industrielle, CIAGO N. V . (Geel/ Anvers), ou 
fo groupe americain sera majoritaire avec 60 %. 
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CHIMIE 1· 
(608/ 16) Filiale absolue du groupe public neerlandais N. V. 
NEDERLANDSE STAATSMIJNEN d'Heerlen (cf. n° 606 p.16) et specialisee dans le 
secteur des resines synthetiques, le holding N. V. CHEMISCHE INDUSTRIE SYNRES 
N. V. de Hoek van Holland (cf. n° 590 p. 21) a eleve a 93 % sa majorite dans sa fi-
liale SYNRES IBERO-HOLANDESA SA de Barcelone et Olmedo/ Valladolid (capital de 
Ptas 26 millions). 
SYNRES (capital de Fl. 10 millions), qui realise un chiffre d'affaires 
annuel de Fl. 118 millions, coiffe de nombreuses societes de production et de vente 
tant aux Pays-Bas (Hoek) qu'a l'etranger (Compiegne/Oise, Filago/Bergame, Mayence, 
Lisbonne, Mexico, etc... - cf. n° 580 p. 22). 
(608/ 16) La S. N. P.A. -STE NATIONALE DES PETROLES 
D'AQUIT AINE SA de Paris (cf. n° 607 p. 30), membre du groupe public ERAP-ENTRE-
PRISE DE RECHERCHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (cf. n° 607 p. 31), s'est 
assuree a Tunis une participation de 12, 5 % dans l'entreprise d'economie mixte STE 
DES INDUSTRIES CHIMIQUES MAGHREBINES SA, egale a celles qu'y detiennent les 
compagnies PIERREFITTE-AUBY SA (cf. n° 604 p. 19) et CIE PARISIENNE INDUS-
TRIELLE, COMMERCIALE & DE GEST ION SA depuis mars 1971. 
L'entreprise tunisienne a recemment entame la construction a Gabes 
d'une usine d'engrais qui, operationnelle en novembre 1971, sera approvi sionnee en 
soufre par son nouvel actionnaire. 
(608/ 16) Membre du groupe de Londres PORTALS HOL-
DINGS LTD (cf. n° 568 p . 22), la firme de traitement d'effluents industriels et detar -
trage de canalisations ou reservoirs HOUSEMAN & THOMPSON LTD (Manchester) a 
accorde a la compagnie C. E. C.A. -CARBONISATION & CHARBONS ACTIFS SA de Paris 
(cf. n° 583 p. 21) sa representation exclusive pour la France. 
Chez les Six, la firme de Manchester dispose de quatre filiales aux Pays-
Bas, HOUSEMAN &. DffiKZWAGER N. V., N. V. VOOR METALLREINIGING & BESCHER-
MING (M. R. B.), DIRKZWAGER CHEMIE N. V. et M. R. B. VERKOOPKANTOOR N. V., 
toutes a Bergem-op-Zoom, et d'une cinquieme a Schoten-Anvers, HOUSEMAN & DIRKZ-
WAGER-BELGIUM N. V. 
(608/16) La filiale a Francfort DU PONT FOTOWERKE 
AOOX GmbH (cf. n° 577 p. 29) du groupe E. I. DU PONT DE NEMOURS de Wilmington/ 
Del. (cf. n° 577 p. 43) a cede a l 'entreprise yougoslave FOTOKEMIKA (Zagreb) diver-
ses licences et know how portant sur la fabrication de films sensibles pour photogra-
phie d'amateurs en noir et blanc, ainsi que lrur commercialisation sous les marques 
"Ultrapan", "KB 1 7", "U 17" dans le monde entier. 
----------·-
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(608/17) La compagnie belge PRB SA de Woluse-St-Pierre 
(groupe STE GENERALE DE BELGIQUE SA - cf. n° 604 p. 17), sa filiale FINAPAL 
N. V. de Woluwe-St-Pierre (cf. n° 177 p. 25) ainsi que la societe ISOTHAN N. V. (Heu-
le) ont participe pour respectivement 48, 7 %, 2 % et 48, 7 % a la creation, au siege 
de la premiere, de la firme de fabrication de mousses pour catalyse SITHAN SA 
(capital de FB. 1 million), que dirige M. Francis Dumont de Chassart. 
(608/17) Membre du groupe RHONE-POULENC SA (cf. n° 
607 p. 34), la compagnie PRODUITS CHIMIQUES PECHINEY-SAINT-GOBAIN SA de 
Neuilly/Seine (cf. n° 590 p. 42) a accorde une licence d'ahnydride phtalique a une 
entr eprise des Philippines, RESINS INC. (Manille). 
[ COMMERCE J 
(608/17) Specialiste a New York de gestion de brevets, 
promotion et commercialisation d'articles optiques (notamment "verres" de contact 
en plastique de la compagnie BAUSCH & LOMB INC. de Rochester/N. Y. - cf. n° 577 
p. 26), pharmaceutiques, cosmetiques, peintures, colorants ainsi que materiels de ge-
nie civil, la compagnie NATIONAL PATENT DEVELOPMENT CORP. a installe a 
Paris une filiale rompetente pour !'Europe, NATIONAL PATENT DEVELOPMENT 
CORP . SA (capital de F. 200. OOO), que preside M. Armand Berard et dirige M. 
Etienne-E. Rain. 
(608/ 17) II entre dans les intentions de la compagnie de 
grands magasins SA DES GALERIES LAFAYETTE de Paris (cf. n° 584 p. 23) de porter 
de 33 % a 88 % sa participation - a travers la STE PARISIENNE D'ACHATS & DE 
MANUTENTION SA - dans son homologue STE INNO-FRANCE SA (Paris). 
Les autres principaux actionnaires de celle-ci sont les groupes INNO-
VATION -BON MARCHE-INNO-B. M. de Bruxelles (cf. n° 561 p. 21), EDMOND DE ROTH-
SCHILD (Paris), CIE FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION PARISIENNE SA (direc-
tement et a travers la SOPAOOG-STE PARISIENNE DE OOCUMENT ATION & DE GES-
TION SA - cf. n° 605 p. 30), STE DE RECOUVREMENTS & DE GESTION SA de Paris 
(groupe BANQUE COMMERCIALE DE PARIS SA - cf. n° 603 p. 26), etc ... 
(608/ 17) Animee et contr6lee a Dl.isseldorf par M. Jorg 
Hartm ann (Hanovre) et Mme H. MUller (DUsseldorf) et realisant un chiffre d'affaires 
annuel de quelque DM. 300 millions, la firme d'import-export de metaux ferreux et 
non ferr eux, nutillages , machines, produits plastiques et equipements industriels di-
vers ST AH LEX EISEN- & ST AHL-EXPORT GmbH a negocie, de concert avec la firme 
d'Ptrecht TECHNISCH HANDELSBUREAU A. H.K. VAN VLOTEN N. V. (cf. n° 542 p. 21), 
la prise du contrl'.He a Amsterdam de la firme commerciale VAN VLOTEN'S HANDEL-
MIJ. N. V., que dirigera desorrrRis M. J.S. van Oostrom. 
- 18 -
(608/ 18) Les co:rnpagnies succursalistes frangaises DOCKS 
DE FRANCE SA (cf. n° 603 p. 16) et LES GRANDS MAGASINS DE LA SAMARIT AINE 
Sea (cf. n° 488 p, 23) ont renforce les liens noues en 1969 en matiere de promotion 
de centres commerciaux avec la creation du Groupement d'inter~t economique SAMP RI-
T AINE-DOC-SAMAOOC en constituant a parite la STE DES GRANDS MAGASINS SAMA-
OOC SA (Paris). 
Au capital initial de F. 1 million, celle-ci, presidee par M. Pierre Gue-
rin, a pour objet la creation et I 'exploitation de grands magasins dans la region pari-
sienne notamment a Velizy-Villacoublay /Yvelines (ouverture prevue en 1972) , Ce:r:-gy-
Montoise/ Val d'Oise (1973) et Rosny-sous-Bois/ Seine-St-Denis (1973). 
CONSEIL ET ORGANISATION I 
(608/ 18) Affiliee notamment pour 25 % au DIEBOLD GROUP 
INC. (New York) a travers sa filiale DIF.BOLD VENTlR E CAPITAL CORP. (cf. n° 574 
p. 19) , la societe de conseil en marketing, etudes de marche et traitement de fichier .s 
clients ("Datafile') par ordinateurs E. I. S. -ECONOMIC INFORMATION SYSTE MS INC. 
(New York) s 'est donnee une filiale de portefeuille a Luxembourg, E. I. S. (EUROPE) SA 
(capital de FB. 1 , 5 million) , dirigee par MM. Jay M. Gould, son propre fondateur en 
1968 , Chester Cotton (New York) et Jean-M. Boris (Paris). 
E. I. S. - sans lien avec la compagnie franco-americaine E. I. S. EUROPEAN 
INFORMA.TION SYSTEM SA de ·Paris (cf. n° 592 p. 34) - procede par ailleurs presente-
ment a !'installation de filiales en Republique Federale, Grande-Bretagne et France : 
a Paris , elle sera associee a parite a la STE DE PERIODIQUES TECHNIQUES & 
INDUSTRIELS SA (groupe USINE NOUVELLE/ LES INFORMATIONS - cf. n° 582 p. 30) 
au sein de la firme E . I. S. FRANCE Sarl, geree par MM. J.M. Boris et B. Wilbois. 
(608/ 18) Les firmes frangaises FIDEO-STE FIDUCIAIRE 
D'EXPERTISE & D'ORGANISATION SA (Lyon) et COFIGEST SA (Tassin/ Rhl'.'>ne) se sont 
donnees une filiale commune a Bruxelles, CIE FIDUCIAIRE D'EUROPE-COFIROP SA 
(capital de FB. 200. OOO), ayant vocation pour toutes etudes comptables et financieres, 
conseil en gestion, travaux d'informatique, etc ..• 
I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(608/ 18) La compagnie suedoise d'entreprises generales et 
fournitures d'appareillages eleotriques de distribution ELDON A/B (Nassjn) a pris pied 
aux Pays-Bas avec I 'installation a Drachten d'une filiale de montage et de vente, EL-
DON N. V. (capital de FI. 2 millions), dirigee par M. Jan Monsma. 
La fondatrice possede plusieurs filiales sous son nom a l 'etranger , notam-
ment en Republique Federale (Hambourg) et en Grande-Bretagne (Guilford/ Surrey). 
~--------111111111 
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(608/19) Specialisee dans les antennes pour radio et tele-
vision, appareillages de connection, accessoires radio-electriques et equipements elec-
troniques pour teledistribution, la societe allemande RICHARD HIRSCHMANN RADIO-
TECHNISCHE WERK d'Esslingen/Neckar (cf. n° 549 p. 29) a pris pied sur le march q 
espagnol en s'y donnant une filiale industrielle et commerciale, HIRSCHMANN ESPA-
NOLA SA (Canillejas/Madrid) au capital de Pts 30 millions. 
Animee par MM. Fritz NUrk et R. Hirschmann, la fondatrice, qui rea-
lise un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 75 millions, possede plusieurs filia-
les sous son nom a l 'etranger, notamment aux Pays-Bas (Weesp), France (Strasbourg-
Neudorf), Autriche (Rankweil-Brederis/Voralberg) et Republique Sudafricaine (Johannes-
burg). 
(608/19) La firme d'appareils electriques de mesure, ra-
diologie industrielle, essayeurs electriques, etc ... USINES BALTEAU SA de Liege 
(cf. n° 416 p. 25) s'est donnee a Amsterdam une filiale commerciale, BALTEAU N. V. 
(capital de Fl. 100. OOO), et en a confie la gestion aux societes locales EQUITY TRUST 
C0 N. V. et BEHEERMAASTSCHAPFIJ PHARAS N. V. 
(608/19) L'entreprise danoise re materiels d'acoustique 
medicale TOPHOLM & WESTERMANN A/S (Vaerlose) a p:ris le contr6le a 55, 5 % de 
son agent exclusif en France, ACOUREX Sarl (Ablon-sur-Seine/Val-de-Ma.rne), a I 'oc-
casion de I 'elevation de son capital a F. 270. OOO. 
Desormais geree par M. Jean-Pierre Benamou, celle-ci assure egalement 
la representation de la firme d'instruments audiometriques MAOOEN A/S (Copenhague). 
(608/19) Les inter~ts a l'etranger de la compagnie allemande 
d'appareils radio-electroniques et de television SABA-SCHWARZWALDER APPARATEBAU 
ANST ALT AUGUST SCHWER SOHNE GmbH de Villingen (cf. n° 603 p. 18) se sont enri-
chis d'une filiale de vente a Paris, SABA FRANCE Sarl (capital de F. 250. OOO), que 
gere M. Rene Ballerand et ou elle a pour associee a titre symbolique sa filiale suisse 
SABA SA (Koelliken). 
Animee par M. Hermann Brunner-Schwer, la fondatrice, qui realise un 
chiffre d'affaires annuel avoisinant DM. 300 millions, appartient au groupe de New York 
GENERAL TELEPHONE & ELECTRONICS CORP. 
(608/19) Des inter@ts japonais portes par M. Nobuyuki Idei 
(residant a Neuilly/Hts-de-Seine) ont ete a l'origine a Paris de la firme de negoce de 
materiels electro-acoustiques, audio-visuels et electroniques A. V. I. C. -AUDIO-VISUAL 
INTERNATIONAL CORP. Sarl (capital de F. 100. OOO), que gere Mme Nicole Lewy. 
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(608/20) Le groupe de materiels radioelectriques et radio-
electroniques GRUNDIG WERKE GmbH de FUrth (cf. n° 602 p. 25) a concentre ses in-
ter~ts a Vienne en fusionnant ses filiales MINERVA-RADIO W. WOHLLEBER & C0 , 
acquise en 1968 (cf. n°B 587 p. 30 et 465 p. 24), et GRUNDIG AUSTRIA GmbH au pre fit 
de la seconde qui, transformee en GRUNDIG-MINERVA GmbH, a porte son capital a 
Sh. 150 millions. 
(608/ 20) La Division "ca.bles metalliques" BRAND REX c0 
(cf. n° 592 p . 22) de la compagnie AKZONA INC. d'Ashville/N. C. (cf. n° 601 p. 18), 
filiale du groupe neerlandais AKZO N. V. d'Arnhem (cf. n° 605 p. 31) , s'est assur..ee-
_./. 
le contrOle de l 'entreprise de ca.blerie electrique ABBOT c0 (Prospect/ Ohio), qui rea-
lise un chiffre d'affaires annuel de $ 6 millions. 
I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(608/ 20) Membre du groupe de Stockholm INVESTMENT A/ B 
PROMOTION, l' entreprise de materiels hydrauliqu es de levage et manutention HIAB-
FOCO A/ B d'Hudiksvall (cf. n° 587 p. 27) sera desornn is representee en Italie par la 
nouvelle HIAB CENTER SpA (Trieste) au capital de Li. 20 millions , que dirige M. 
Pietro Mala.-Ca.rne. 
La fondatrice possede deja plusirurs filiales commerciales chez les Six, 
notamment a Argenteuil/Val d'Oise, FOCO Sarl, Hanovre HIAB HYDRAULISCHE INDUS-
TRIE GmbH, Feldkirchen/Munich FOCO GmbH, Rotterdam FOCO NEDERLAND N. V., 
Bedum/ Pays-Bas BEDUMER MACHINEFABRIEK N. V. (cf. n° 414 p. 26), etc .. . 
(608/ 20) La firme britannique de ferm etures automatiques 
et commandes hydrauliques a distance G. D. PETERS & c0 LTD (Slough/Bucks.) a pris 
pied en Republique Federale en s'y donnant une filiale commerciale , G. D. PETERS 
GmbH SPE ZIALMASCHINEN (Lilienthal) au capital de DM. 20. OOO, dirigee par . MM. John 
Ewan et Carsten Drees. 
(608/ 20) Le conglomerat de New York GULF & WESTERN 
INDUSTRIES INC. (cf. n° 595 p.42) a preside a la creation a Amsterdam - a travers 
sa filiale locale GULF & WESTERN INTERNATIONAL N. V. - de la firme de distribu-
tion , vente et location de machines pour !'isolation et la finition des cAbles electriques 
PULLMAFLEX INTERNATIONAL N. V. (capital initial de Fl. 10. OOO), placee sous la 
direction de MM. J . M. Davis, R. N. Edwards et T . R. Ganton. 
Le groupe est associe clans la nouvelle affaire a sa filiale suisse de por-
tefeuille MISPRI SA de Fribourg et Zug (cf. n° 540 p, 32), majoritaire. 
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(608/21) Le groupe britannique d'appareils de contr6le et 
regulation SPIRAX-SARCO ENGINEERING LTD de Cheltenham/Glos. (cf. n° 479 p. 26) 
negocie la prise du contrOle absolu a Paris de son affiliee (49 %) SARCO-APPAREILS 
POUR LA VAPEUR & AUTRES FLUIDES SA. 
A l 'etranger, les principaux inter~ts du groupe britannique se trouvent a 
Constance (SARCO GmbH), Gand (SARCO BELGE SA), New York, au Bresil, Argentine 
et Nouvelle-Zelande, 
(608/21) L'entreprise allemande de machines agr.icoles 
(epandeurs de fumier, ramasseuses de fourrage, faucheuses a tambours, remorques) 
MASCHINENFABRIK BERNARD KRONE GmbH de Spelle et Werlte (cf. n° 466 p. 25) 
s'est donnee une filiale de vente a Bexleyheath/Kent, BERNARD KRONE (U.K.) LTD 
(capital de £ 100). 
La fondatrice, dont le capital a ete recemment decuple a DM. 20 millions, 
est presente depuis 1968 en France avec une filiale sous son nom a Paris. 
(608/ 21) Le groupe de materiels de travaux publics CLARK 
EQUIPMENT C0 de Buchanam/Mich. (cf. n° 532 p. 28) negocie la reprise a la compa-
gnie mecanique BALDWIN-LIMA-HAMILTON CORP. de Philadelphie/Pa. (membre du 
groupe de Chicago GREYHOUND CORP. a t ravers ARMOUR & CIE - cf. n° 597 p. 23) 
de son Departement "Machines de construction" (tr.ieuses de materiaux, pelleteuses, 
grues, dragues, broyeurs). Cette operation lui donnera notamment une participation 
de 50 % en Belgique dans la compagnie B. L, H. EUROPE SA de Mont-sur-Marchienne/ 
Charleroi (cf. n° 495 p.25), oil il deviendra ainsi l'associe de la compagnie LA BRU-
GEOISE & NIVELLES SA de Bruxelles (cf. n° 279 p. 26), 
De la m~me maniere, . CLARK deviendra l 'associe paritaire de la compa-
gnies australienne INDUSTRIAL ENGINEERING PTY LTD au eein de B. L. H. AUSTRA-
LIA PTY LTD, et il disposera du contrOle absolu de la compagnie C. L. M. CANADA LTD. 
(608/21) Des inter~ts allemands portes par M. M. Schott 
(Munich) ont ete a l 'origine a Vienne de l' entreprise de montage, reparation et con-
ception ("design") de machines-outils MANFRED SCHOTT GmbH (capital de Sh. 100. OOO). 
I EDITION I 
(608/21) Co.iffe par le holding de Deventer KLUWER GROEP 
MIJ. WETENSCHAPPEN N. V. (cf. n° 595 p, 27), le groupe neerlanchis d'editions N. V. 
UITGEVERSMIJ. AE. E. KLUWER N. V., dont le capital a ete recemment eleve a Fl. 
25 millions, a cree a Arnhem la firme commerciale DE GELDERSE BOEKHANDEL 
N. V. (capital de Fl. 100. OOO), que dirigent MM. E.O. Oranje et J.H. Broower et oil 
il est associe a sa filiale de Culemborg H. STAM NEDERLAND N.V. (cf. n° 429 p,23). 
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I ELECTRONIQUE I 
(608/22) La firme allemande de representation notamment 
en appareillages electroniques et electromecaniques BODAMER GmbH de Grunwald b . 
Mtlnchen (cf. n° 539 p. 31) a eleve sa succursale de Zaandam au rang de filiale sous 
le nom de BODAMER NEDERLAND N. V. (capital de Fl. 20. OOO) et la direction de 
M. Hendrik Scheffer. 
Animee par M. Adolf Bodamer, la fondatrice est notamment l 'agent en 
Republique Federale des compagnies americaine BABCOCK ELECTRONIC CORP. 
de Costa Mesa/Cal. (groupe EASTERLINE CORP. de New York), MASTER SPECIA-
LITIES C0 (Costa Mesa/Cal.), U.S. CAPACITOR CORP. (Burbank/Cal.), etc ... 
(608/ 22) L' entreprise americaine de materiels electroniques , 
ordinateurs et equipements peripheriques GENERAL AUTOMATION INC. de Santa Anna/ 
Cal. (cf. n° 605 p. 28) a complete son implantation chez les Six en dotant sa filiale 
de Bruxelles GENERAL AUTOMATION SA d'une succursale a Paris, que dirige M. 
Nicolas Tsilikounas. 
Disposant depuis peu d'une filiale commerciale et d'assistance technique 
sous son nom a Francfort, la fondatrice s'etait assuree debut 1970 le contr6le a Aix-
la-Chapelle de la firme d'i1;1:strumentation electronique ERA-ELECTRONISCHE RECHEN-
ANLAGEN STUDIENGES. FUR WISSENSCHAFTFLICHE DATENVERARBEITUNG mbH. 
(608/22) Des inter~ts franc;ais portes par M. Jean-Claude 
Williot (50 %) et belges portes notamment par MM. Jean Servais (23, 6 %) , Jean 
Versteegh ( 19, 2 %) et Herman Versteegh (4 %) ont ete a l 'origine a Bruxelles de la 
firme de prestation de services en informatique SOBIM Sarl (capital de FB. 250. OOO), 
que gerent M. Jean-Claude Williot (Lille), Marcel Beguin (Bruxelles) et Jean Servais 
(Woluwe-St-Lambert). 
(608/22) La compagnie de composants electroniques S. G. S. -
ST A GENERA LE SEMICONDUTTORI SpA d'Agrate Brianza (cf. n° 561 p. 29), membre 
du groupe ING. C. OLIYETTI & c0 SpA (Ivrea), a conclu avec le groupe MOTOROLA 
INC. de Franklin Park/Ill. (cf. n° 596 p. 20) un accord de cooperation reciproque, 
fournitures industrielles et echange d'informations techniques portant notamment sur 
les ordinateurs, circuits integres de calculateurs pour telecommunication, etc ... 
(608/ 22) Le groupe SIEMENS AG de Berlin et Francfort 
(cf. n° 607 p. 20) rationalisera ses inter~ts en absorbant sa filiale d'ordinateurs de 
gestion SUZE KG de Bad Hersfeld (cf. n° 525 p. 23). Devenue majoritaire dans cette 
affaire en 1967 (cf. n° 396 p. 24), SIEMENS en avait acquis en 1969 le contr6le absolu 
pour avoir repris la participation de 30 % qu 'y detenait encore la filiale BROWN 
BOVERI & CIE AG (Mannheim) du groupe suisse BROWN BOVERI & C0 AG de Baden 
(cf. n° 606 p. 19). 
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I FINANCE I 
(608/23) La COMMERZBANK AG de DUsseldorf (cf. n° 606 
p. 25) et les banques associees de Londres S.G. WARBURG & C0 LTD (cf. n° 597 p.17), 
Hambourg M.M. WARBURG, lEINIXMANN, WffiTZ & C0 (cf. n° 549 p.31) et Francfort 
EFFECTENBANK-WARBURG AG (cf. n° 546 p. 32) se sont liees au sein d'un "partner-
ship" du nom d'EUROPEAN AUSTRALIAN ASSOCIATES (EA.A), ·dont l'objet est la prise 
d'une participation de 10, 6 % a Sydney dans la premiere banque commerciale d'Austra-
lie , A. U. C. -AUSTRALIAN UNITED CORP. (actif de plus de £A 180 millions). 
Animee par Sir Cecil Looker, celle-ci est affiliee depuis 1963 au groupe 
MORGAN GUARANTY TRUST C0 de New York (cf. n° 599 p. 27), dont la participation 
- a travers MORGAN GUARANTY INTERNATIONAL FINANCE CORP. - est revenue 
aujourd'hui a 21 %, les autres actionnaires etrangers etant la MORGAN GRENFEEL 
& C0 LTD de Londres (cf. n° 599 p~ 27) et !'INDUSTRIAL BANK OF JAPAN LTD de 
Tokyo (cf. n° 567 p. 33) avec respectivement 20, 6 et 4 %. 
(608/ 23) A travers sa filiale BANCA COMMERCIALE ITA-
LIANA HOLDING SA (Luxembourg), la BANCA COMMERCIALE ITALIANA SpA de Milan 
(cf. n° 599 p . 26) s'est associre a parite (37, 3 % chacune) avec la BANQUE DE PARIS 
& DES PAYS-BAS SA de Paris (cf. n° 607 p. 27) pour former a Luxembourg la societe 
de portefeuille et gestion financiere AEGIS SA (capital de ~ 937. 500) - au conseil de 
laquelle les deux partenaires sont respectivement representres par MM. c. Gragnani 
et G. Martelli d'une part, et P. Moussa et S. Varangot d'autre part. 
Les actionnaires minoritaires -de la nouvelle affaire sont les banques alle-
mandes M.M. WARBURG-BR.INCKMANN , WffiTZ & C0 (cf. supra), BANKHAUS C.G. 
TRINKHAUS (DUsseldorf) et BANKHAUS SAL. OPPENHEIM JR. & CIE (KtHn). 
(608/23) La CHASE MANHATTAN BANK N.A. de New York 
(cf. n° 606 p. 26) a eleve son agence de Rome (cf. n° 477 p. 25) au rang de succursale 
- la seconde dans le pays apres celle de Milan, ouverte en 1969 - avec pour directeur 
M. Robert L. Lindell. Cette op6ration n'affecte pas les competences de M. Rodolfo 
Rinaldi (Rome), responsable des activites de la banque pour l'ensemble de l'Italie, 
la Grece, Chypre et la Suisse de langue italienne. 
(608/23) Filiale a Luxembourg de la compagnie de Zurich 
SEPLAN SERVICES AG (cf. n° 577 p. 32) et affiliee a la WffiTSCHAFTSBANK ZURICH 
AG (Zurich), la societe de gestion financiere TRASA AG (cf. n° 591 p. 35) s'est donnee 
une filiale (50 %) de portefeuille TRASA BOSCO RESOURCES SA (Luxemboorg) au capi-
tal de $ 5 millions, que preside M. A. C. Sarakbi. 
Elle y a pour associee (50 %) la compagnie financiere de Nassau/Bahamas 
UNIVERSAL NATURAL RESOURCES LTD. 
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(608/24) Procedant a une rationalisation de ses inter~ts 
a Paris, le groupe beige EMPAIN (cf. n° 604 p. 26) a fusionne ses filiales de porte-
feuille - a travers notamment la STE PARISIENNE D'ETUDES & DE PARTICIPATIONS 
SA (cf. n° 591 p. 45) - CIE INDUSTRIELLE & FINANCIERE DE PLACEMENTS SA (cf 
n° 498 p. 23), CIE DES TRAMWAYS ELECTRIQUES DE LILLE & DE SA BANLIEUE SA 
(cf. n° 434 p. 29) et CIE PARISIENNE DE L'AIR COMPRIME SA (cf. n° 527 p . 21) au 
profit de cette derniere qui, en remuneration d'actifs (bruts) de F. 23 2 millions et 
F. 12, 1 millions respectivement, a eleve son capital a F. 9, 5 millions. 
Cette operation assure a la PARISIENNE DE L'AIR COMFRIME : 1) le 
contrOle direct a 71, 80 % de la CIE GENERALE INDUSTRIELLE DE TRANSPORTS-
C.G. I. T. SA (Paris) et a 61,65 % de la societe CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 
DU NORD SA (Paris); 2) des participations directes de 16, 05 % dans la CIE FINAN-
CIERE HAUSSMANN-ANJOU SA (cf. n° 341 p. 26) et de 15, 16 % dans la compagnie 
CARBONISATION & CHARBONS ACVI'IFS-CE CA SA (cf. supra, p.16); 3) l 'eievation a 
43, 55 % de son interet dans la STE FRANCAISE DES DISTILLERIES DE L'INOOCHINE 
SA (cf. n° 498 p. 23). 
(608/24) Une concentration a ete negociee entre la BANCA 
DI MONOOVI C.G. BATTAGLIA & C0 SpA de Mondovi (capital de Li. 99 millions) et 
le CREDITO IT ALIANO SpA de G~nes et Milan (cf. n° · 590 p. 36) au profit du second 
(Li. 45 milliards), membre du groupe public I. R. I. -ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE 
INDUSTRIALE SpA (Rome). 
(608/24) Confirmant son recent projet (cf. n° 569 p . 29), 
le groupe de Madrid BANCO CENTRAL SA (cf. n° 595 p. 35) a ouvert une succursale 
a Paris. 
I INDU STRIE A LIME NT AIRE 
(608/24) Le groupe americain W.R. GRACE C0 (cf. n° 607 
p. 29) est devenu majoritaire dans la premiere manufacture de semoules et pates ali-
mentaires d'Italie , BARILLA G. & R. F. LLI SpA de Parme et Pedrignano (cf. n° 592 
p. 40). Celle-ci, qui realise avec plus de 2. 140 employes un chiffre d'affaires de Li. 48 
milliards/an, demeurera cependant dirigee par MM. Pietro et Giovanni Barilla (mino-
ritaires). 
(608/24) Le groupe de Los Angeles COLLINS FOODS INTER-
NATIONAL INC. s'apprete a implanter en Republique Federale (Munich, Hambourg, Br~-
me et Francfort notamment) une chafue de restaurants qui sera exploitee par une filiale 
formee a Hambourg , SIZZLER FAMILY STEAK HOUSES GmbH, sous la direction de 
M. William D. Fremont. 
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(608/ 25) Les groupes frangais SOURCE PERRIER SA (cf. 
n° 603 p. 28) et britannique ROWNTREE MACKINTOSH LTD de York (cf. n° 606 p. 26) 
ont engage des negociations pour la creation d'une filiale commune chargee de r epren-
dre le Departement "Chocolat Menier" (usine de Noisiel/Seine & Marne) du CONSOR -
TIUM FRANCAIS DE CONFISERIE SA de Paris (filiale du premier a travers son hol-
ding STE GENERALE DES GRANDES SOURCES D'EAUX MINERALES FRANCAISES SA 
- cf. n° 591 p. 42) . 
Precedemment exploite par l'UNION FRANCAISE D'INDUSTRIES DE CHOCO-
LATERIE & DE CONFISERIE-UFICO-CHOCOLAT MENIER SA (Noisiel) - absorbe e de-
puis par la GENERALE DES GRANDES SOURCES - ce Departement avait fait l 'objet 
debut 1967 (cf. n° 415 p. 30) entre PERRIER et une autre compagnie britannique , CA-
VENHAM FOODS LTD de Slough/ Bucks. (filiale a ,0 % du groupe frangais GENERALE 
OCCIDENT ALE SA - cf. n° 603 p. 15) , d'un accord aux termes duquel celle-ci devenait 
actionnaire pour 49 % d'une affaire constituee sous le nom de CONSORTIUM FRAN-
CAIS DE CONFISERIE pour en assurer l 'exploitation. Mais cet accord a ete denonce 
en juin 1969 (cf. n° 518 p, 30), et la GENERALE DES GRANDES SOURCES est restee 
seule actionnaire de la nouvelle affaire. 
CONSORTnJM FRANCAIS DE CONFISERIE poursuivra pour son compte 
!'exploitation de ses usines de chocolaterie-confiserie de Strasbourg ("Loriot ") , Lacam-
bre/ Calvados ("Dupont d'Isigny") et Oloron/ B. P., celle -ci exploitant les m a rqu es "Roza n" 
et "Lindt" , la seconde sous licence de l'entreprise suisse CHOCOLADEN-FABRIEKEN 
LINDT & SPRUNGLI AG d~. Kilchberg/Zurich (qui s'est recemment assuree le contr6le 
de son homologue NAGO NAHRMITTEL AG d'Olten). 
Deuxieme groupe de confiserie au Royaume-Uni (derriere CADBURY 
SCHWEPPES LTD de Londres - cf. n° 544 p, 31), ROWN TREE-MACKINTOSCH dispose 
chez les Six d'une filiale industrielle a Hambourg (STOCKMANN-ROWNTREE & C0 
GmbH) et de filiales de vente sous son nom a Hambourg , Milan, Vijfhuizen/ Pays-Bas 
et Schelle/ Anvers (avec succursale a La Garenne-Colombes/ France). 
(608/ 25) Affiliee depuis peu (cf. n° 542 p. 44) pour 49 % au 
holding de Vaduz/ Liechtenstein E. A. FINANZ ANSTALT, propriete d'interets am ericains 
representes par M. J. Fisher , la CIE AGRICOLE D'AFRIQUE SA (Bruxelles) s ' est 
donnee une filiale commerciale a New York, AGRICULTURAL C0 OF AFRICA INC . 
La fondatrice exploite au Congo Kinshasa, a travers sa filiale CIE AGRI-
COLE DU KIVU-CADUKI Serl, des plantations de cafe "Arabica" situees notamment 
pres de Bukavu . 
(608/ 25) La compagnie all ema~de RUDOLF GAUG ER KG 
(P lochingen) a repris a la firme C. ROMMEL WALZENMUHLE ( Bissingen/ Enz) la mo · -
tie de sa participation de 50 % dans l 'entreprise de meunerie STUTTGARTER BA CKER-
MUHLEN AG (Esslingen). 
Celle-ci (capital de DM. 1, 2 million), dont le chiffre d'affaires annu el 
avoisine DM. 18 millions, a pour autre principal actionnaire (un peu plus de 25 %) la 
WURTTEMBERGISCHE BANK AG de Stuttgart (cf. n° 589 p. 40). 
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(608/ 26) Le groupe britannique de conserverie alimentaire 
LOCKWOOIXS FOOIXS LTD (Long Sutton-Spalding/Lines.) a complete ses inter~ts aux 
Pays-Bas en installant a Raalte - oil il a pris dernierement le contr6le de la conser-
verie de viande N. V. LUPACK VLEESWAREN & CONSERVENFABRIEK (cf. n° 596 p _ 27)-
une filiale comire rciale, LOCKWOOIXS FOODS (NEDERLAND) N. V. (capital de Fl. 
50.000), dirigee par MM. P.B. Lockwood et N.G. Horton-Mastin. 
La fondatrice possede plusieurs filiales sous son nom a l 'etranger, notam-
ment en Italie (Fidenza/ Parma) - oo. elle contrOle par ailleurs depuis 1965 la firme 
GIUSEPPE VITALI SpA (Milan) - Suisse (Zurich) et Republique Sudafricaine (D. OLI-
VIERI & C0 PTY LTD). En 1963, elle a sensiblement augmente ses inter~ts en Grande-
Bretagne en devenant majoritaire dans le groupe J. & J. BEAULAH LTD (Boston/ Lines.) . 
(608/ 26) L'homme d'affaires britannique Alexis Lichine a 
cede au groupe brassicole de Londres BASS CHARRINGTON LTD (cf. n° 591 p. 40) le 
contrMe a 70 % en France de la STE VINICOLE DU CHATEAU LASCOMBES (Margaux/ 
Gironde). Au capital de F . 1, 1 million, celle-ci exporte la majeure partie de sa pro-
duction aux Etats-Unis. 
BASS CHARRINGTON avait deja acquis en 1964 de M. A. Lichine son con-
trOle sur la firme de negoce en vins et spiritueux ALEXIS LICHINE & CIE SA de Bor-
deaux (cf. n° 338 p . 23). 
(608/ 26) La firme de spiritueux, eaux de vie et aperitifs 
. GRUPPO GRANDI MARCHE ASSOCIATE DI F. SCHIFEO & C0 Sas d'Aprila et Milan 
(cf. n° 480 p. 29) a triple a FS. 3 _millions le capital de sa filiale industrielle suisse 
PE Z ZOIL SA (Mendrisio/ Ticino) et l 'a transformee en CYNAR SA. 
I METALLURGIE I 
(608/ 26) Specialiste en Republique Federale d 'articles metal-
liques pour industrie textile (aiguilles, boutons-pression, fermetures a glissieres, agra-
fes , etc ... ), la societe WILLIAM PRYM-WERKE KG de Stolberg/ Rhld. (cf. n° 531 p. 37) 
a renforce ses intertts en Autriche en prenant le contrOle a Lafnitz et Vienne de la fir-
me LAFNITZER TEXTILINDUSTRIE GmbH (capital de Sh. 4 millions) , qu'animaient 
jusqu 'ici MM. W. Sch!!f er et H. Ruegg. Fusionnee avec la succursale a Vienne (cf. n° 
523 p. 32) de sa nouvelle compagnie-mere, celle-ci verra son capital porte a Sh. 25 
millions, sera transformee en WILLIAM-PRYM-WERKE GmbH et placee sous la direc-
tion de MM . Axel Prym et Helmut Keil. 
La compagnie allemande a plusieurs filiales sous son nom a l 'etranger, 
notamment aux Pays-Bas (Eindhoven) et en Italie. Elle dispose egalement d'une parti-
cipation minoritaire dans la MANUFACTURE BELGE D'AIGUILLES SA (Eupen), manbre 
du groupe BEKAERT N. V. de Zwevegem (cf. n° 606 p. 28). 
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(608/27) Membre a Paris du groupe PECHINEY SA (cf. n° 
606 p. 28), la compagnie TREFIMET AUX G. P. SA (cf. n° 601 p. 31) s'est assuree a 
Courbevoie/Hts-de-Seine le contr6le de l'entreprise de matric;age et usinage de pieces 
en laiton STE DES FORGES & ATELIERS DU CENTRE-F. A. C. SA (usine a Montbr i -
son/Loire), avec !'intention de la fusionner avec ses filiales de Paris EURO-MECA SA 
(m~me objet) et ETS CAHOUET SA (robinetterie de precision) au sein d'une affaire que 
presidera M. Faure (president de F AC) et dirigera M. Michel. 
C'est en novembre 1970 que TREFIMETAUX GP a pris le contr~le a 57, 2% 
d'EURO-MECA a !'occasion de !'elevation de son capital a F. 3,5 millions. 
(608/ 27) Filiale a Naples et Cas:ellamare di Stabia du 
groupe ACCIAIERIE & FERRIERE LOMBARDE FALCK SpA de Milan (cf. n° 606 p. 27), 
la fonderie CANTIERI METALLURGIC! ITALIAN! SpA (cf. n° 495 p. 34) s'est associee 
a l'entreprise LOBO-OFFICINE MECCANICHE SpA (Milan) pour !'erection a Castella-
mare di Stabia d'une usine de boulons de ha.ute resistance pour automobiles et machines-
outils. 
Operationnelle en 1972 apres un investissemmt de Li. 2 milliards, la nou-
velle affaire occupera quelque 200 personnes et sera exploitee par une filiale paritaire, 
MERIDBULLONI-MEB SpA, 
(608/ 27) La STE D'EXPLOITATION DES MINES DU SUD-
KATANGA-MINSUDKAT SA de Bruxelles a ete dissoute par anticipation, et sa liquida- · 
tion confiee a MM. Paul Grosemans, Jean-Michel Pardon et Nicolas Nissolle. 
Ses principaux actionnaires etaient I 'UNION MINIERE SA de Bruxelles (cf. 
n° 592 p. 24) - directement et a travers la STE DE RECHERCHE MINIERE DU SUD-
KATANGA-SUD-KAT SA (Bruxelles) et METALLURGIE HOBOKEN-OVERPELT SA de 
Bruxelles (cf. n° 564 p. 37); la STE GENERALE DE BELGIQUE SA (cf. n° 607 p,14) 
- a travers la CIE FINANCIERE DU KAT ANGA SA de Bruxelles (cf. n° 556 p. 29) et 
la SOFICHIM-STE DE FINANCEMENT DE GESTION & D'EXPLOITATION D'INDUSTRIES 
CHIMIQUES SA de Bruxelles (cf. n° 512 p, 28); AUXILACS SA de St-Josse-ten-Noode 
(groupe EMPAIN - cf. n° 536 p. 33); la banque J, DEGROOF & CIE Scs de Bruxelles 
(cf. n° 573 p. 18); et la STE FINANCIERE D'ETUDES & DE PARTICIPATIONS INDUS-
TRIELLES SA (Neuilly/Hts-de-Seine), membre du groupe ROTHSCHILD SA de Paris 
a travers la CIE DE MOKTA SA (cf. n° 601 p.33). 
- 28 -
(608/ 28) Le groupe de Landres LAMSON INDUSTRIES LTD 
(cf. n° 598 p. 31) a renforce ses inter~ts chez les Six avec la creation a Busalla/ G~nes 
d'une filiale commerciale, PARAGON ITALIANA SpA (capital autorise de Li. 50 mil-
lions) : sous la direction de MM. J. D. Grant et D. Nichol, celle-ci se specialisera 
dans la vente de papiers fiduciaires, rouleaux de caisse, papiers au carbone pour fac-
tures, etc .•• 
Le groupe, qui contr<'He deja a G~nes la firme d'impression de papiers 
commerciaux SAIGA PARAGON SpA (anc. INDUSTRIE GRAFICHE & AFFINI-BARABINO 
& GRAEVE) , avait agalement forme dans le pays en 1969 une autre filiale d'imprimes 
et formulaires commerciaux, PARAGON ITALIA SpA (cf. n° 551 p. 36) au capital auto-
rise de Li. 100 millions. 
(608/ 28) La firme allemande de papiers peints et plastifies 
("Novilen") pour ameublement, decoration, etc. . . PICKHARDT & SIEBERT GmbH & 
C° KG de Gummersbach/Rhld. (cf. n° 605 p. 35) a pris pied sur le marche neerlandais 
avec la cr6ation ~ Haarlem de la societe commerciale PICKHARDT & SIEBERT NEDER-
LAND N. V. (capital autorise de Fl. O, 3 million), que dirigent MM. Albert Wittershagen 
et Dir k L. van der Toolen. 
La fondatrice a dernierement mis en place plusieurs filiales de vente sous 
son nom a l'etranger, notamment a Milan et Chalfant-St-Peter/Bucks. (cf. n° 587 p.37). 
(608/ 28) Les negociations d'association engagees depuis quel-
ques mois (cf. n° 607 p. 31) entre les groupes papetiers de Maastricht KON. NEDER-
LANDSCHE PAPIERFABRIEK N. V. et d'Amsterdam KON. PAPIERFABRIEKEN VAN 
GELDER & ZONEN N. V. ont debouche sur le lancement par le premier d'une offre pu-
blique visant a lui donner, au prix de FI. 83 millions, le contrOle du second. 
VAN GELDER , dont la production atteint 450. OOO t. /an (principalement en 
papier journal) et qui a connu recemrre nt des difficultes financieres, possede des liens 
etroits - des filiales communes notamment - avec le groupe de San Francisco CROWN 
ZELLERBACH CORP. (cf. n° 490 p. 31). De son cOte, KON. NED. PAPIERFABRIEK, 
qui realise 90 % de sa production en papiers couches, est affilie notamment aux grou-
pes PAPETE.~IES DE BELGIQUE SA de Bruxelles (lui-m~me affilie au groupe de IXissel-
dorf FELDMUHLE AG - cf. n° 588 p. 35) et MACMILLAN BLOEDEL LTD de Vancouver 
(cf. n° 576 p. 47). 
-
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(608/29) L'entreprise de papier a usages domestiques et 
hygieniques HAKLE-WERKE KG de Mayence (cf. n° 450 p. 31) a repris a la firme de 
cotons cardes BIRCHLER & c0 AG ses actifs industriels en Suisse (Reichenburg/ Schwyz) 
pour le compte de sa filiale HAKLE AG (Horgen), qui pourra ainsi poursuivre son ex-
pansion. 
HAKLE-WERKE, qu'anime M. Dieter Klenk, realise avec un millier d'em-
ployes un chiffre d'affaires annuel superie~r a DM. 65 millions. Elle partage le con-
tr~le de la firme .?e papiers crepes ZELLTEX GmbH & C° KG (cf. n° 211 p. 23) avec 
le groupe FELDMUHLE (cf. supra). 
(608/29) Un accord de cooperation et de regroupement in-
dustriels dans le domaine des papiers et cartons d' emballage a ete conclu aux Pays-
Bas entre les entreprises KOGELPAPIER N. V. (Naarden), VAN MEURS' INDUSTRIELE 
ONDERNEMING N. V. (Naarden), SCHUT SUPERIEUR N. V. d'Etten-Leur (cf. n° 550 p. 39) 
et KON. PAPIERFABRIEKEN VAN GELDER & ZONEN N. V. d'Amsterdam (cf. supra). 
Le cadre en sera une filiale commune a Naarden, INTERGUM N. V. (capital 
autorise de Fl. 9 millions), dirigee par M. Robert A. Weijerman, et dont les fondatri-
ces se partageront le contrMe a raison de 50 % pour la premiere, 5, 55 % pour la se-
conde et du solde a parite pour les deux dernieres. 
· I PETROLE I 
(608/29) Faisant des Pays-Bas sa tete de pont en Europe 
pour les gaz de petrole liquefies, le groupe PETROLANE INC. de Long Beach/Cal. 
(cf. n° 606 p. 27) a forme a Deventer la societe PETROLANE EUROPE N. V. (capital 
autorise de Fl. 5 millions), que dirige M. Pieter Mol (Gorssel). 
(608/29) La compagnie de IXisseldorf GULF DEUTSCHLAND 
GmbH (anc. FRISIA MINERALOL GmbH), membre du groupe GULF OIL CORP. de 
Pittsburgh/Pa. (cf. n° 586 p. 38), a negocie la reprise du reseau de distribution en 
Republique Federale (760 points de vente) de la societe VEEOOL GmbH de Hambourg 
(cf. n° 450 p. 34), membre du groupe GETTY OIL C0 de Los Angeles et Wilmington/Del. 
(cf. 0° 537 p. 32). 
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I PHARMACIE I 
(608/30) Filiale quasi-absolue de la compagnie LABORA-
TOIRES ROGER BELLON SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. n° 558 p. 38), elle-m~me 
membre du groupe RHONE-POULENC, la STE FRANCAISE D'ORGANO-SYNTHESE SA 
de Gennevilliers/Hts-de-Seine (cf. n° 464 p, 35) a conclu avec la compagnie THE NE-
VILLE CHEMICAL C0 de Pittsburgh/Pa, (groupe PITTSBURGH COKE & CHEMICAL C0 
- cf. n° 435 p. 33) une association paritaire qui s' est materialisee par la creation au 
siege de la seconde de la societe NEVILLE SYNTHESE ORGANICS INC. (capital de 
$ 500) : celle-ci exploitera une usine d'agents anti-oxydants et gonflants notamment, 
avec les know-how du partenaire fran<tais. 
Ce dernier etait deja associe a un autre groupe americain, PPG INDUS-
TRIES INC. de Pittsburgh (cf. n° 585 p. 50), au sein d'une filiale 49/51 a Neuilly, 
ALLYMER SA (cf. n° 348 p.18). 
(608/ 30) La S. E. I. T. -STE EUROPEENNE D'INVESTISSE-
MENTS TECHNIQUES SA de Paris (cf. n° 534 p, 27), filiale de portefeuille du groupe 
pharmaceutique fran<tais WIRTH (cf. n° 561 p, 40), s'est donnee a son siege une filiale 
a 75 %, CIE EUROPEENNE DE FERMENTATION SA (capital de F. 1 million) . Sous 
la presidence de M. Didier Wirth, celle-ci a pour objet la fabrication par fermenta-
tion de produits chimiques pour l'industrie, l'alimentation ou !'hygiene, 
La fondatrice y a pour associee (25 %) la societe suisse de recherche 
chimico-pharmaceutique et micro-biologique RICERCHE ANTIBIOTICHE SA (Lugano), 
recemment constituee (cf. n° 603 p. 32) sous la presidence de M. Mario A. Galeotti 
(Florence) et la direction de MM. Rene Merkt (Geneve) et Tito Tattamati (Lugano). 
(608/30) Le groupe chimico-pharmaceutique allemand C. H. 
BOEHRINGER SOHN KG d'Ingelheim/Rhein (cf. n° 587 p, 22) a simplifie ses structures 
en absorbant son affiliee d'Ingelheim CHEMISCHE FABRIK FREI-WEINHEIM GmbH, 
apres en avoir acquis le contrOle absolu. 
(608/30) Un accord de cooperation en matiere de produits 
alimentaires dietetiques pour animaux a ete conclu entre l 'entreprise d'Amsterdam 
TROUW & C0 N, V. (cf. n° 543 p, 28) et la compagnie pharmaceutique PHILIPS-DUPHAR 
N. V. de Weesp et Amsterdam (cf, n° 540 p, 36), membre du groupe N. V. PHILIPS' 
GLOEILAMPENFABRIEKEN d'Eindhoven (cf. n° 606 p. 23). Cet accord sera materialise 
par une filiale paritaire, FARMIX N. V. (Putten/Gld.) . 
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I PUBLICITE I 
(608/ 31) Apres avoir denonce les accords qui la liaient 
.:m groupe de New York D'ARCY ADVERTISING C0 - transforme eepuis en D. M, I. -
D'ARCY-MACMANUS-INTERMARCO C0 (cf, n° 589 p, 50) - au sein du "partnership" 
MULTINATIONAL PARTNERS-INTERNATIONAL ADVERTISING & MARKETING SA 
de Bruxelles, et s'~tre retiree de cette association, l'agence de Paris STE NOUVELLE 
SYNERGIE PUBLICITE SA (cf. n° 592 p. 48) a conclu avec son homologue de New York 
FOOTE, CONE & BELDING INC. (cf. n° 585 p, 46) un accord de collaboration etaye 
par la prise d 'une participation de 50 % dans sa filial e de Paris FOOTE, CONE & 
BELDING FRANCE Sarl, transformee en cette occasion en FCB INTERNATIONAL SA. 
Desormais presidee par M. Claude Marti (directeur de SYNERGIE) et 
dirigee par M. Jacques Sorbac, celle-ci dispose chez les Six de societes-soeurs a 
Milan, Francfort (2), Bruxelles et Amsterdam. 
I TEXTILES I 
(608/31) Le groupe allemand de lingerie feminine NATUMNA-
MIEDERFABRIKEN CARL DOLKER KG de Gotmaringen-Reutlingen (cf. n° 552 p, 40) a 
forme a Oosterbeek la societe de vente NATURANA NEDERLAND N. V. (capital de 
Fl. 50. OOO), dont il partage le contrOle av ec sa filiale locale KORSETINDUSTRIE 
GEERLI-FOUNDATIONS N. V. (anc. GEERLON N. V. ). 
Groupe familial anime par MM. Gerhard et Hans Dolker, OOLKER rea-
lise avec plus de 5. OOO employes - dont uri millier a l'etranger - un chiffre d'affaires 
annuel consolide de DM. 150 millions. Ses principaux inter~ts a l 'etranger sont la MANU-
FACTURE EUROPEENNE DE SOUTIEN-GORGE Sarl de Paris (majoritaire dep.1is 1969 
dans les ETS CH. BEAUVALLET SA de La Rochette/S. & M, - cf. n° 511 p. 34), 
I. B. I. -INDUSTRIA BIANCHERIA INTIMA SpA (Seriate/Milano), NATURANA IN AUS-
'TIUA :OOLKER GmbH (Ampflwang), NATURANA LTD (Lichtfield/Staffs. ), NATURANA. 
IBERICA SA (Molins de Rey/Barcelone), etc ••• 
(608/31) Filiale commune aux Pays-Bas de la compagnie 
INITIAL SERVICES LTD de Londres (affiliee au groupe BRITISH ELECTRIC TRACTION 
C0 LTD - cf. n° 506 p. 23) et des groupes KON. NED. TEXTIEL UNIE N. V. d'Enschede 
(cf. n° 585 p. 47) et KON. TEXTIELFABRIEKEN NIJVERDAL-TEN CATE N. V. d'Almelo 
(cf. n° 593 p, 38), la firme de location de linge pour collectivites HOKATEX N. V. de 
Voorburg (cf. n° 525 p. 33) a installe une filiale a Dlisseldorf, HOKA'IE X GmbH (capi-
tal de DM. 20. OOO), dirigee par M. Thomas J. Stubbing (La Haye). 
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(608/32) Poursuivant son expansion en Europe (cf. notamment 
n°S 605 p. 37 et 606 p. 32), l 'entreprise de confection (notamment pantalons de toile pour 
sport et travail) LEVI STRAUSS & C0 de Los Angeles et Menlo Park/Cal. va doter sa 
filiale de Bruxelles LEVI STRAUSS & CIE EUROPE SA ~apital de FB. 100 milliom:) 
d'une usine au Luxembourg (Arlon) devant occuper a terme 800 personnes. 
(608/32) Membre du groupe LANEROSSI SpA de Milan et 
Schio (cf. n° 589 p. 52), l 'entreprise de confection LEBO LE EUROCONF SpA d'Arezzo 
(cf. n° 562 p. 42) s'est donn6e a Orvieto/Terni une filiale industrielle, LEBO LE CEN-
TROITALIA SpA (capital de Li. 0,4 milliard), presidee par M. Lorenzo Roasio et di-
rigee par M. Mario Lebole. 
ContrOlee par le groupe public E. N. I. -ENTE NAZIONALE IDROCARBURI 
SpA de Rome (cf. n° 606 p. 29), _LANEROSSI (capital de Li. 11 milliards) s'appr~te par 
ailleurs a rationaliser ses inter~ts en absorbant trois filiales : :M\. RLANE SpA de Praia 
a Mare~Cosenza (Li. 2 milliards), qui a repris en 1969 (cf. n& 550 p. 43) les actifs de 
la firme LANIFICIO DI MARATEA (cf. n° 562 p. 42) en liquidation; ainsi que PELLI & 
LANE SAPEL SpA (Li. 200 millions) et THERMOTEX SpA (Li. 30 millions) de Milan. 
(608/32) Specialiste en Republique Federale de doublures 
pour confection, tissus industriels, toiles de renfort P'?.ur tapis et feutres, aiguilletages 
pour feutres, etc ••• , la compagnie PETER AUGUST LUCKENHAUS SEIDENWEBEREIEN 
GmbH & C° KG (Wuppertal-Barmen) a installe a Vienne une filiale de fabrication et 
vente de textiles d'appr~t INDUSTRIETEXTIL-GESELLSCHAFT mbH (capital de Sh. 3 
millions), dirigee par MM. Ernst Gtinther Plutte et s. Trzebin. 
(608/ 32) Le holding textile CORINTEX SA (Vaduz/ Liech-
tenstein) a ouvert une succursale en France (Autun/SaOne & Loire). 
(608/ 32) La bonneterie italienne LUISA SPAGNOLI Srl (Peru-
gia-Santa Lucia) a mis fin aux activites de sa succursale de Bruxelles, ouverte en 1966 
(cf. n° 585 p. 36). 
L'entreprise italienne dispose de filiales sous son nom a Francfort et La 
Haye (cf. n° 533 p. 42). 
(608/32) Les entreprises textiles allemandes (velours, tissus 
pour ameublement, manteaux, confection feminine) MECANISCHE SEIDENWEBEREI 
VIERSEN AG et V. GIERLINGS KG, toutes deux de Viersen, ont negocie un accord de 
cooperation industrielle pouvan:t deboucher sur la prise du contrOle de la seconde par la 
premier e. 
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I TOURISME I 
(608/33) La famille De Vilder - liee au BALLAST-NEDAM 
GROEP N. V. d'Amsterdam (cf. n° 604 p. 15) - a cede au groupe de Londres TRUST 
HOUSES FORTE LTD (cf. n° 602 p, 36) l'hOtel d'Amsterdam "Apollo" (cf. n° 558 p,41), 
que dirigera desormais M. Hans F. Flink, directeur aux Pays-Bas de la TRUST HOU-
SES FORTE INTERNATIONAL LTD (Londres). 
(608/33) Formee a la suite de !'absorption de la compagnie 
d'organisation de loisirs C. E.T. -CLUB EUROPEEN DU TOURISME SA de Paris 
par son homologue CLUB MEDITERRANEE SA (cf • . n° 606 p. 33), l'agence de voyages 
EURO-SEPT SA (cf. n° 548 p. 38) a porte son capital a F. 8, 5 millions et a accueilli 
comme nouvel actionnaire pour 33, 3 % le groupe CHARGE URS REUNIS SA (Paris), qui 
s'y trouve ainsi associe a parts egales avec la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS 
SA (precedemment 51 %) et le CLUB MEDITERRANEE . (49 %). 
Ce dernier a lui-m~me pour principaux actionnaires les groupes EDMOND 
DE ROTHSCHILD (cf. n° 602 p, 36), TRIGANO VACANCES SA, AMERICAN EXPRESS C0 
(New York), BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS S.A (cf. n° 607 p, 27), ROTHSCHILD 
SA (cf. n° 607 p. 31) et BANQUE NEUFLIZE, SCHLUMBERGER, MALLET SA (cf. n° 
589 p, 37). 
(608/33) La compagnie de portefeuille COMMERCIAL IN-
TERNATIONAL SA (Luxembourg) s'est donnee une filiale de gestion hOteliere, restau-
ration, organisation de diners, etc ..• , GASTROLUX Sari (Esch-sur-Alzette/Luxem-
bourg) au capital de F. Lux. 2 millions, que gerent MM. Rene Fischer et Robert Cloos . 
Elle y a pour associee sa filiale quasi-absolue de distribution pharmaceutique DIPHA 
Sari de Esch-sU:r-Alzette (F. Lux. 5 millions). 
(608/33) Toutes a Paris, les compagnies bancaires et finan-
cieres STE GENERALE SA (cf. n° 607 p. 16), CAISSE CENTRALE DE CREDIT HOTE-
LIER, COMMERCIAL & INDUSTRIEL SA (cf. n° 589 p. 36), CAISSE CENTRALE DES 
BANQUES POPULAIRES SA (cf. n° 589 p. 37) et STE PRIVEE DE GESTION FINANCIERE 
SA (cf. n° 604 p. 39) se sont associees pour former la societe SICOTEL SA (capital de 
F. 20 millions), avec pour objet la location et le credit-bail d'immeubles a usage hOte-
lier. 
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(608/ 34) La. representation en Republique Federale de la 
firme de materiels d'incineration de dechets industriels et ordures menageres BRULE 
WASTE CONTROL LTD de Landres sera du ressort de la nouvelle BRULE-VERBREN-
NUNGS-TECHNIK GmbH (Bochum) au capital de DM. 21. OOO qui, sous la direction de 
MM. Gustav Turowski et Erich Wienand, commandite la firme locale BRULE-VERBREN-
NUNGS-TECHNIK GmbH & C° KG. 
(608/34) Animee par MM. Michel et Franc;ois Lacampagne 
et specialiste de l'etude et de !'organisation technico-commerciale des entreprises (y 
compris les problemes de nR in d'oeuvre), la firme de Bruxelles-St-Josee-ten-Noode 
SOPRESI Sprl (cf. n° 541 p. 21) sera desormais presente a Francfort avec la nouvelle 
DEUTSCHE SOPRESI GmbH (capital de DM. 100. OOO), dont le gerant est M. Michel 
Lacampagne. 
Dotee d'une filiale a St-Josse-ten-Noode, SOIB ESI BELGIUM SA, qui se 
consacre a la prestation de service dans les domaines du bitiment, du genie civil et 
de l' engineering general pour industries metallurgique et chimique principalement, la 
fondatrice a egalement une filiale sous son nom a Rotterdam et une societe soeur en 
France (Marcq-en-Bareuil/Nord) - elle-m~me dotee de succursales a Montrouge/ Hts-de-
Seine, Dunkerque, Annemasse, Lyon et Martigues notamment. 
(608/ 34) La compagnie MOSSEL & VERSTEEGE N. V. de 
La Haye s'est donnee a Rijswijk une filiale de distribution d'instruments de musique 
et appareillage de radio et television, BENELUX MUSICAL INSTRUMENTS (B. M. I.) 
N. V. (capital de Fl. 100, OOO), qui a rec;u les actifs de la succursale locale B. M. I. 
que dirigeait M. H.J. van der Wallen. 
La fondatrice est presente depuis 1969 en Grande-Bretagne avec la firme 
BENELUX MUSICAL INSTRUMENTS LTD (North Watford/Herts. ), dirigee par M. Carl 
S. Herkes. 
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